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OGesc6ntÜtions fonta~j:)lirattre,u;: taux effectif ma. 
~imum de 5,40 'p_ 100. 
'.' ,.", _. . . 

". ..··'A~T.: 2, ~ Le ministre des colonies et le ministre 
c<jes finances sont chargés, chacun cence qui le. con· 

.~eme, de l'exécution dU)lrésent .décret. 

.Fait àParis;le 2 août 1932. 

• 


ALBERT LEBRUN. 

Pàr 'le Président de la République:. ~.' . . 

Le ministre des calO/fies, 
Albert SARRAUT. 

.; . Le ministre· des finances, 
,--> : 

Germain-MARTIN. 
-~ .

• 
Répression" des frau"des en ce qui concerne 

les rhums.et tallas 

.AR.RETE No' 449 pnJmulguant au Togo lé décret du 
\2 aollt 1932, relatif à la répression des fraudes en 
.. ce 'qui concerne les rhums et tafias dMS les colonies 
,et .dans le$territoires 'du Cameroun et du Togo 
placés' sous' le mandat de la-France. 

LE GOUVERNEUR .DES COLONIES, 
. OffiCIER DE LA -LÉOION D'HONNEUR, 

. , 
COMMISSAIRE DÉ LA RÉPUBLIQUE, 

. Vu le décret du·23 mars 1921 déterminant les attributio~s 
, iet les pOY.l'Oirs du' Commissaire de la République au Togo; 

. Vu [e décret du2 aoûf 1932, .relatif à -[a répression ..des 
- "fraudes en ce qui concerne les ·rhums' ,et tafias dans les colonies 
..et. dans les territoires du Cameroun et du Togo placés sous 
~é" mandat de la France; " , . 

ARRETE: 
. -.' 

,> ARTICLE UNIQUE, -, Est promulgué clans le terri· 
ioire du Togo placé sous le 'mandai de la France, le 
'cléçret clu '2 aoOj 1932, relatif 11 la répression des fràu~ 
,cles en' ce qui cQncernê les rhums et tàfias dans les 

..,'colonies 'et· clans les territoires du Cameroun et ùu 
,', Togo' placés sous le mandaI' de ,la France. 

'Lomé, le 7 seJ,ltembre 1932. 

R. DE GUISE~ 

LE PRÉSIDENT DE LA' RÉPUBLIQUE FAANÇAISE, 

- ,'s~r··"le 'rap~rt. d~ minisfr~ :d~ cOl~riies; 
:.,-',c ' Vu le 'ma~dat':su:rle 'Cameroun et le T0ll'> c~nfirmé à.la 
,.::-,:~JFrarice_ p~r 'le ëonseil de).a .Société deS nattons, 'en exécution 

, 'C ,<!~:'artic1es 22 et 119 dù tralté de Versailles, 'en date du 28 
, juin' 1919' , ' 

~._.!: .~- ,,~-. ' 1, • ~ .' . 

v~, la loi du ter ,a'OQ.t, 1.905, "s'ur ,la répression 

dans la -vente des marchandises et des falsifications' des denrées 


. 427. " .' 

des ·fr~udes ~ 

publique 
co~cerne les. 

alimentaires" -et .des ,produitS agricoles; ensemble" le décret du· 

1~ ~aon! . '1921,' portant rè!1lemen! d'administration 

P9'ur l'application de la" 101 précitée, en ce'qui 

vins, les vins' mOusseUX et les eaux-de,:vie;· " 


" Yu i'article 23 de la 'loi de finances du 27 décembre· 1923; 
Vu l'article' J!4 <je la loi de fiminc~ d'u 16 avril 1930; 

Vu l~ décret du 23' avril 1913, rélatif à l'àpplicatio~ ~ux 

colonies de la 101 du ter .ont 1905 ,sur la répression des 

fraudes; .... 


Vu le décret du 22 mai 1924, fixant la législàtionappliea
bIe ·au Togo et au Cameroun; " " . 


Vu les décrets du 9 novembre 1926 et du 18 janvier 1928, 
r,elatits à la .répression dès ,fraudes dans 'le, territoire du Ca
merouoj" . , 

Vu l'avis du ministre de l'agriculture; 

La section des finances, ,de la guerre t de la marin,e milltai

re, des pensjoPs et dés colçmies du conseil a'Etat entèndue; 


DECRETE: 

",
AIlTICLE PIlEMIEIl. Dans les territoires du Cqme-

roun et du Togo, la dénominati'On de « rhum» OU ae 
« tafia » . est réservée à l'acool pr'Ovenant exclusi
vement de la fermentation alcoolique_et- de la distilla. 
,ti'On, soit'cles mélasses ou sirops provenant de la' fa

bricati'On du sucre de canne, soit .du jus de canne à 

sucre, non privé par cléfécatiort cles principes aromati. 

ques auxquels les «rhums» ef « tafias" doivent 

leurs caractères spécifIques, '.. 


Les spiritueux visés au prêcédent parigraphe per
dent tout droit" à la clénomination incliquée ci-dessus 
lorsque, par sùite, cl'une rectificàti'On, consécuti'\ée à la 
distillation, ils 'Ont perclu leurs caractères spécifiques . 
Ils ne peuvent alors être désignés que' sous l'une' des 
dénominations suivantes: «eau-de.vie »;'. « esprit », 

« alcool »; ces deux dernières pouvant, seules, être 
suivies: de l'indication de< là nattire des matières pre

. mi ères au moyen desquelles ils ant été préparés, • 

ART. 2. - Il est interdit de désigner, d'expo
ser, dé .mettre eil ,vente ou de venclre, d'importer 'OÛ, 
d'exporter, sous le n'Om de rhum 'GU de' tafia, avee 
ou .sans qualificatif, sous le nom de' rhum ou tafia 
cie " fantaisie », ou ,sous une dénomination',co'ntenant 
les mots « rhum ",. « tafia" ou . leurs dérivés; t'Out 
alcool ne présentant pas les ca:ractères"spécifiques dé· . 
finis ,pat l'article prëcéclent

! .. . 

ÀRT,3, n'est interdit cle détenir en vue de la 
vente, de metire en yente ou de v~ndre, sous un n'Om 
quelconque; t'Otis spiritueux mélangés, aromatisés colo
rés ounon, même contenant Un, pourcentage de rhum ou 
tafIa, présentant les caractères' orgànoleptiquesdu rhùm 
ou tafia, ptodù.it défini' par l'article te, clu présent' dé- . 
cret, et dont il ne pourra être justifié qu'Hg·.sont com
posés uniquement de rhums ou tafias <l'origine, réduits 
ou 11.0n; sans addition d'aucun autre spiritueux. 

.L'empl~i du rhum c'Ontinue à être '~utorisé pour la 
, prépara,tion des compositions thérapeutiques, des éli· 
. xir et. des liqtleurs qui, en raison de leur présent~tjon, . 

• • " t,-" . • . " .. -, ,.;"" 
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. 
de leur destination et-lle leur goût, I)e'peuvent,être 
cqnfondÎ!,s avec le ,rhum ou' tàfia, même réduit avec 

'. 
de l'é.au. 

ART. 4. 'Ser'lnt pùnis des 'peines P'lrtéesà l'ar
ticle 13 de l,a loi du l~r.a'lilt 1905, ceux qui contré
viendr'lnt aux dispositi'lns' des articles 2 et 3 du pré
sent décret, t'lutes autres'dispositions de ladite l'li res
tant applicables à ceux qui, sciémment, eXP'lseront,' 

'mettr'lnt en vente où vendront" sous 1" nom de «,rhum }) 
'lu de'" tafia ", des pr'lduits autres que ceux qui, aux 
termes, ,du présent décret, ''lnt seuls dr'lit à cette' dén'l

,}:ninati'ln. ' 

,Ain. 5. -:-- Ser'lntpunis des peines prévues à l'ar
'!ide 1er de la loi du 1er a()ût 1905, ceux qui fabrique
r'lnt,jnettr'lnt en vente-uu vendr'lnt des produits des-' 
tInés à d'lnner à des spiritueux les caractères organ'l
leptique.s 'ou les caractères chimiques d'un « rhum » 
'lu d'un « tafia ». 

ART. 6. - S'lnt et demeurent abrogées toutes dis
P'lsiti'lns c'lntraires .à celles du présél!t décret. 

ART. 7. - Le" ministre dés colonks:est chargé de 
"l'exécution du présent décret, qui sera publié au jour

nal 'lfficiel de la: République française ~taux jour
naux officiels du Cameroun et du T'lgo,et 'inséré au 
bulletill officiel du ministère des col'lnies. 

. fait à Paris, lè 2 a'ltlt1932. 

ALBERT ·LEBRUN. 

'., -. 

, ~ 


, 
, p;";' le Président'de la' République: 

Le ministre des colonies, 

Albert SARRAUT. 

Sullatanc•• vénénou."a 

ARRETE No 446 re!llÛ1Jltapplicable au Togo l'w- .: 
rêtémÎnÎstériel du 7 Juillet 1931 (Ministère de la' 
Santé Publique) relatif à l'empl~i des" substaltCes 
vénéneu.ses, ,ailtSi qui; le rectificatif (1Jl dit arrêté. 

LE GOINEnNeUll DES (:;OLOl;lES,
" " . . 

OFFICIER DE LA ,-tOlON 'n'HONNEUR:, 

'CoMMISSAlRE DE LA RtPUBLIQÙE" 

Vu le 'décret du 23 ,mars 1921 dét~rminant les attributions 
~t les,' pOuvoirs' du Commissa~ire .<le Ja" Républiqu~ au "TogOj 

;. Vu l'arrêté' du ministre de 'l~ santé publique du 7:' juillet 
1931, relatif- à l'emploi des substances vénéneuses' ainsi que 
le rectifiè~tit .au -dit arrêtéj;' .,' , '. ' 

Vu. 1', dépêche ministérielle 110 4462 3;S du 1er juin 1932; 

•"'ARRETE: 

"- 'ARTICLE' PREMIE~.- Est rendu,àpplicabledamle"" 
:.territ'lire du Togo placé 'sous le mandai de la France, . .~., . 

• 


l'arrêté ministériel de. la Santé 'PUblique, 
l'empl'li des s,ubstances vénéneuses ainsi 
ficatjtau'dit arrêté. 

• 
AIlT. 2 . ..,- Le', présent arrêté sira enregisÛé,' 

, muniqué. et publié partout ()ù besoin Sera. 

Lomé, le' 6 septembre 1932. 

, R, DE QUISE. 

LE MINISTRE DE LA SANTt PUBLIQUE.' 

Vu le décrefdu 14 septembre .1916, ':'odifié ,par décret du"': 
20 mars 1930, :por:tant. r~~lement d'administration publiqué-" ... , 

. pÔ!l~ l'applicati'on' de la 101 du J9 juillet, 1845 sur .Je com:'~ 
merce. des substances vénéneuses -modifiée et -comp~étée- par,'
les lois des 12 juillel 1916' et 13 juillet 1922 et notamment. 
les articles 29, ~O et 47, dudit dé<:ret; ,"',,: > ~" 

, Vu le décret du 31 octobre 1928 :J'Orlan! promulgatro;,
de la convention intemationaJe de l'opmm1 s.Î,gnée ',à Oènev~,~ . 
le 19févrÎer 1925; ,', ' " ,..... ' _",< 

,_ Vu l'avis du ro~seH su'péricur' d'hygiène puhJtque.- ~de... 
France en date du 4 mai :1931., ' ':f' c' 

SUt la proposition du eonseiller d~Etat: directeur de Yh)';;'"

giène et de l'assistance; 


• ARRETE: 

ARTICLEPnEMIER. - Ne sont. pas applicables 
préparati'lns' mé"dicamenteuses pQurl'usàge de la ....:~',,', 
decilte humaine,qui renferment des substances, !m,,~rl'i· 
tes aux tableaux annexés au d€cret du 14 
1916, (Il'ldifié pat,le décret du 20~arslg30jen 
lité et à 'des C'lncentrati'lns égales 'lU inférieures àUX,,' 
quan~ités et aux concentrations indiquées aux tableaux~ 
annexés aù présent arr,êté: ' '",': ',', 

10 - Les disP'lsitions des artides18 et 21 à_27 dtl.: 
titre 1er du décret dù 14 septembre 1916, modifiépa~" 
le décret du 20 mars 1930', ;'" 

20 - Les dispositi'l.ns deS articleS 31, 32, 33,34, 36;: 
37, 38 et 39 du titre Il du décret précité, mais seule-' 
ment en ce qui concerne" 1& détenti'ln, l'offre, la !Iis>< 
tribution, 'le courtage, l'achat,'la vente, l'impt;>rtatiori;, 
et l'exportati'ln dt;sdites prépaiiafions._ " , . . ~, 

ART. 2. - Conformément à' l'article: 29, du décret· < 
du 14 septembre 1916; • cet arrêt(àinsi qi& lèS Jà"C' 

bleallX qui y sont annexés. seront insérés ~u çodex;,:' '. ' 

. , ' ,,', . - ,;- '- \.-'.~ 

AnT. 3. -"Le conseiller d'Etat, directeur de"l'hy
giène et de l'assistance, et le chef du service' de la ré,.',: ' 
pression "des fraudes sont chargés, chacun en ceqùi lé: 
conCerne, de l}exécuti'ln du pr~s~nt ,arrêté. ,'" 

, '. 
" " Fait à Paris, \e.7 iui1let1931~ 
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